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Merci Madame la Présidente,  

 

Je souhaite à mon tour prendre la parole aujourd’hui pour renouveler à notre ami et allié 

britannique tout le soutien et la solidarité exprimé par les plus hautes autorités françaises, 

après l’attaque du 4 mars 2018 à Salisbury que le Président Macron a condamnée sans 

réserve.  

Je me réfère également à la déclaration conjointe des chefs d’Etat et de gouvernement de 

l’Allemagne, des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de mon pays, la France qui a été diffusé ce 

jour ainsi qu’aux différentes expressions communes, à l’OTAN et au Conseil de Sécurité des 

Nations unies sur ce sujet.  

Nos quatre pays partagent les même valeurs cardinales, au premier rang desquelles l’Etat de 

droit, de même qu’un attachement aux fondements de la paix et de la sécurité. 

Cette tentative d’assassinat dans un lieu public a mis en danger les vies de nombre de citoyens 

britanniques. L’emploi d’un agent neurotoxique de qualité militaire, d’un type développé par 

la Russie, constitue le premier emploi offensif d’un agent neurotoxique en Europe depuis la 

Seconde Guerre mondiale. C’est une atteinte à la souveraineté britannique, et toute action de 

cette nature venue d’un Etat-partie à la Convention sur l'interdiction des armes chimiques est 

une violation claire de ladite convention et du droit international. C’est notre sécurité à tous 

qui est menacée. 

Le Royaume-Uni, encore aujourd’hui à travers la voix de l’ambassadeur Rowland, a informé 

en détail et continue de fournir des précisions sur le fait qu’il était hautement probable que la 



Russie soit responsable de l’attaque. Nous partageons le constat britannique qu’il n’y a pas 

d’autre explication plausible, et relevons que l’incapacité de la Russie à traiter des demandes 

légitimes du Royaume-Uni accentue encore sa responsabilité. Nous demandons à la Russie de 

répondre à toutes les questions liées à l’attaque de Salisbury. La Russie devrait en particulier 

déclarer de façon entière et complète son programme « Novichok » à l’organisation pour 

l’interdiction des armes chimiques (OIAC).  

Les faits et les enjeux sont d’une extrême gravité. Comme nous l’avons rappelé ici à de 

multiples reprises, l’interdiction d’emploi des armes chimiques se trouve au cœur du régime 

de non-prolifération qui fonde notre système de sécurité collective.  

La rupture du tabou du développement, de la détention et de l’utilisation de ces armes 

barbares aux conséquences meurtrières fait peser une menace grave sur le système de sécurité 

collective que nous avons progressivement bâti ensemble. Leur emploi répété, en Syrie et au 

Moyen-Orient, mais aussi en Asie et désormais en Europe, ne peut pas être toléré. Il bafoue 

les principes qui fondent la paix et la sécurité ; il sape l’architecture de non-prolifération, 

édifiée pierre après pierre depuis des décennies ; et il remet en cause la stabilité stratégique. 

Nous avons alerté à de multiples reprises du risque de réémergence de ces armes et de leur 

prolifération vers tous les types d’acteurs.  

Nous atteignons aujourd’hui une dimension nouvelle : celle de l’utilisation d’une substance 

jamais déclarée à l’Organisation pour l’Interdiction des Armes Chimiques (OIAC), dont 

l’emploi est interdit par la Convention, dans un lieu public, sur le territoire d’un pays 

européen.  

Comme j’ai déjà eu l’occasion de le dire dans cette enceinte, les auteurs d’attaques chimiques 

auront à répondre de leurs actes devant la justice. Sur ce sujet, la France veillera à ce qu’il n’y 

ait jamais d’impunité. Il en va de l’avenir de l’ensemble de notre système de sécurité 

collective : on ne doit pas pouvoir en violer les normes les plus fondamentales sans en subir 

un jour les conséquences. 

Madame la Présidente,  

Avant de conclure, je souhaiterai dire un mot pour également me joindre aux concerts de 

louanges qui vont ont été adressées pour tous vos efforts afin de nous faire progresser vers 

une mise en œuvre des décisions déjà adoptées et nous souhaitons plein succès à la présidence 

suisse, qui prendra la suite très prochainement.  

Je vous remercie./. 

 


